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et de nombreuses personnalités du mouvement syndical et associatif.

Chaque jour de nouveaux plans sociaux annoncés, jusqu’à Total qui veut
supprimer 555 emplois, dont une usine en Seine Maritime.

Total : 14 milliards d’Euros de bénéfices. Un jeune ouvrier s’interrogeait
devant les caméras : si Total supprime des emplois, qui va bien pouvoir en
créer ?

Il n’existe qu’une solution, le gouvernement doit interdire les licenciements
aux entreprises qui réalisent des bénéfices et les redistribuent en dividendes
aux actionnaires. Les bénéfices doivent aller vers les salaires et le
développement de l’emploi !

Le pseudo plan de relance de Nicolas Sarkozy est un échec complet … sauf
pour les gros actionnaires.

Le rôle des banques, l’attitude des groupes multinationaux, les politiques des
gouvernements libéraux s’appuient sur le traité de Lisbonne, sur l’interdiction
faite aux gouvernements d’intervenir sur les choix de la banque centrale
européenne (BCE), sur les critères de Maastricht.

C’est ainsi que les services publics sont soumis à la libre concurrence, de la
santé à l’école, de la poste à l’énergie.

C’est ainsi que le crédit délaisse les logements sociaux comme les petites
entreprises, les exploitations agricoles familiales comme les pécheurs.

Les élections européennes du 7 juin 2009 représentent une étape dans la
résistance à la politique de Sarkozy et pour construire une Europe sociale,
démocratique et pacifiste.

Si rien ne change en Europe, la poursuite des politiques libérales enfoncera
chacun d’entre nous dans la crise du système capitaliste, crise qu’ils veulent
nous faire payer.

Ensemble, en 2005, nous avons dit NON à l’Europe de la concurrence libre
et non faussée.

En 2009 le PCF, le Parti de Gauche, la Gauche Unitaire initient un FRONT
DE GAUCHE pour construire l’Europe dont nous avons besoin :

> Une Europe sociale, écologique et démocratique.
> Une Europe efficace contre la crise.
> Une Europe de l’égalité notamment entre les hommes et les femmes.
> Une Europe débarrassée des dogmes libéraux et des réflexes capitalistes.
> Une Europe force de paix.

Le FRONT DE GAUCHE s’adresse donc à tous ceux qui veulent construire
une autre Europe en rupture avec l’orientation libérale du Traité de Lisbonne ;
aux partis politiques comme aux citoyens pour qu’ensemble nous changions
vraiment la donne.

Élection européenne du dimanche 7 juin 2009

Election européenne du 7 juin 2009
• L’Europe d’aujourd’hui, c’est 25 millions de chômeurs et la mise en concurrence des salaires. 

Nous voulons une Europe qui fasse cesser le dumping social en harmonisant par le haut le droit du
travail et les salaires avec la mise en œuvre d’un salaire mimimum partout en Europe.

• Nous voulons une Europe qui fasse de la Banque Centrale, dont les moyens sont considérables, 
un véritable outil au service des hommes, de l’emploi et des investissements productifs.

• Nous voulons une Europe reconnaissant les services publics comme un secteur spécifique 
ne pouvant être soumis aux règles de la concurrence...

... Nous voulons une Europe des peuples, pas des profits.

Jacky Hénin, Député européen

« Le 7 juin, nous avons
rendez-vous avec les
autres peuples d’Europe
pour l’élection des
Députés Européens.
Rassemblons-nous 
pour nous défendre,
nous faire entendre 
et construire une Europe
de paix, 
une Europe sociale, 
une Europe solidaire.
Que cette année 2009
soit l’année des
solidarités rétablies 
pour reconquérir nos
droits et nos acquis
sociaux, pour lutter
contre la marchan-
disation de notre vie. »
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Pourquoi ils iront soutenir la liste Front de Gauche pour changer d’Europe le 31 mars à Caen

Vous aussi, venez soutenir la liste Front de Gauche pour changer d’Europe
le 31 mars à 20 h, centre des Congrès de Caen

● Nicolas JAU, syndicaliste salarié de l’Abattoir Industriel 
de Normandie (Manche) : 380 salariés 1er abattoir porcin de Normandie

Les salariés depuis des décennies supportent les conséquences de la PAC (Politique Agricole Commune).
Les salaires à la production sont de 1050 à 1250 €. Les conditions de travail liées à la flexibilité des horaires, à
l’annualisation du temps de travail et du travail de nuit des femmes sont de plus en plus difficiles à supporter.
Depuis la création du syndicat (CGT), nous avons gagné des améliorations salariales et de conditions de travail…
Mais je sais que la transformation et le changement de société se feront avec des élu-es de gauche au parlement
Européen…. Il est donc important, dans l’intérêt de la classe ouvrière, que les travailleurs votent aux élections
européennes pour la liste « Front de gauche pour changer d’Europe » conduite par Jacky Hénin le 7 Juin 2009.

● Les FAURECIA de FLERS (Orne) : 
571 EMPLOIS EN MOINS

La mise en service prochaine de la nouvelle usine, qui doit être l’usine phare
du groupe en matière de recherche et développement, est marquée par la
suppression de 271 emplois qui s’ajoutent aux 300 intérimaires remerciés
à l’automne. 
Le 29 janvier, l’ensemble des travailleurs étaient dans les rues de Flers,
entourés des travailleurs des petites entreprises qui vivent du travail donné
par Faurécia.
4 000 personnes pour condamner cette politique dans les rues de Flers, du
jamais vu La direction se sert outrageusement de la crise pour ajuster ses
effectifs et dans le même temps elle continue à délocaliser une partie de la
production en Pologne au nom de la concurrence libre et non faussée

● TOTAL (Seine-Maritime) 
convertit l’or noir en lingots 
pour les actionnaires et
supprime des emplois 
Le pétrolier a dégagé en 2008 le
plus gros profit jamais réalisé par
un groupe français à 13,9
milliards d'euros soit une hausse
de 14 %.
À quand une baisse du prix à la
pompe ? Et où va aller cet argent :
dans la poche des actionnaires
dont les dividendes, qui s'élèvent
à 4,9 milliards d'euros soit 37 %
du bénéfice net, ont augmenté de
10%.
En même temps, le groupe Total
annonce un « plan social » de
suppression de 306 postes dans la
pétrochimie, dont 184 en Seine-
Maritime (130 à Gonfreville et 54
à N.D de Gravenchon), et un
«autre plan social » dans le
raffinage de 249 emplois en
moins, dont 199 à Gonfreville.
Le 7 juin, le vote Front de Gauche
sera aussi un moyen d’exiger
l’interdiction des licenciements
boursiers en France et dans tous
les pays de l’Union Européenne.

● Christian JUTEL, vice-président du conseil régional
de Haute-Normandie en charge des questions de santé
Front de Gauche pour la santé

Notre système de santé devrait répondre à l’ambition affirmée par
l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) selon laquelle la santé est un état
de complet bien-être physique, mental et social. Cette ambition suppose à
la fois une action sur le milieu - conditions sociales, économiques et
environnementales - pour maintenir l’état de santé.
Nul besoin d’être expert en la matière pour constater dans nos régions de
Basse et Haute Normandie que nous sommes loin du compte et unis… dans
la pénurie ! Pénurie de médecins, d’infirmières, de spécialistes… à la
campagne comme à la ville, tout cela incitant aux dépassements
d’honoraires (record de France !). Nos hôpitaux publics sont dépouillés au
profit du privé, y compris nos deux CHU de Caen et de Rouen. Nos
personnels de santé s’épuisent et leur travail exemplaire n’est pas reconnu,
beaucoup affirment même, avec gravité, que parfois la vie des patients est
mise en danger. Alors que des centaines milliards coulent à flots pour les
grands spéculateurs boursiers, licencieurs de surcroît, il ne serait pas
possible, en ce XXIe siècle, d’investir dans la santé pour tous ? Oui, notre
système de santé a besoin de se transformer pour répondre aux défis
nouveaux, pour aller vers plus d’égalité, de solidarité, de démocratie.  La
santé n’est pas une marchandise, c’est un droit, son accès devrait être gratuit
pour toutes et tous.
C’est à cela que je vous invite à penser, avant de mettre votre bulletin dans
l’urne, le dimanche 7 juin prochain. Pour ma part j’irai, car c’est important
pour tout de suite et demain, et je voterai pour la liste du Front de Gauche
conduite par Jacky Hénin.

Au meeting de Lille du 14 mars,

ils ont dit :
• Jacky HENIN, 

député européen, 
Parti Communiste Français

N’écoutez pas ceux qui vous disent que ces
élections et le Parlement européen ne ser-
vent à rien. Le problème du Parlement eu-
ropéen, ce n’est pas ses pouvoirs, c’est
qu’il se trouve en son sein une majorité de
députés pour voter les directives libérales.

• Alain BOCQUET, 
député du Nord, 
Parti Communiste Français

Je lance un appel à tous les électeurs,
quel qu’ait été leur vote au référendum
de 2005, pour faire reculer les choix libé-
raux en Europe.

• Marc DOLEZ, 
député du Nord, Parti de Gauche

Je souhaite la levée d’une dynamique ci-
toyenne comparable à celle de 2005 en
faveur du seul vote utile pour proposer et
s’opposer au libéralisme, le vote Front de
Gauche.

• Michelle ERNIS, 
Gauche Unitaire issue du NPA

Je refuse la ligne de fermeture du NPA.
Je vois dans le Front de Gauche la seule
offre de débouché politique aux luttes,
tout en assumant nos différences.

• Loïc PEN, 
médecin urgentiste

Pour s’opposer aux directives de libéra-
lisation des services publics, il n’y a pas
36 solutions. Un vote de colère ne suffira
pas. Seul le Front de Gauche offre une
perspective politique. Nous avons besoin
de députés européens qui fassent enten-
dre les salariés.

• Fabien PAVOT, 
syndicaliste de La Poste

Le vote du 7 juin doit permettre de ren-
verser la vapeur en Europe, en exigeant
la réappropriation publique des acteurs
des télécommunications.

● Sandrine BOURGEOIS, étudiante à CAEN (Calvados)
La France connaît une forte mobilisation des étudiants et enseignants-
chercheurs unis. Ce qui est mis en oeuvre par la Loi Relative aux Universités
(LRU) et le plan Campus, c’est la logique de marchandisation de l’éducation,
au prétexte d’un mauvais classement international des universités
françaises, et sous couvert d’une harmonisation européenne des diplômes.
Cette marchandisation découle d’un processus européen, le « Processus
de Bologne » lancé en 1998. L’Europe libérale, à la source de toutes les
privatisations actuelles, institutionnalise la concurrence, le chacun pour soi
dans tous les pays signataires. Elle pousse à un contrôle des universités
par les entreprises qui auront la main mise sur les recherches et les
enseignements à délivrer ! En France comme ailleurs, nous exigeons des
études de qualité réalisés dans de bonnes conditions pour tous.
Le 7 juin, pour que les urnes traduisent l’expression de la rue, pour faire
changer l’Europe, je voterai pour le Front de Gauche.
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